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DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN DU 20 DECEMBRE 2018 
 

APPROBATION DE LA CONVENTION AVEC LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL 
D'AMENAGEMENT DE LA LOIRE ET DE SES AFFLUENTS (SICALA) POUR LA 
DEFINITION D'UN CONTRAT TERRITORIAL TRIENNAL SUR LE BASSIN 
VERSANT DU LIGNON VALANT PLAN D'ACTIONS DU CAPTAGE PRIORITAIRE 
DU BARRAGE DE LAVALETTE 
 
 
 

La loi du 03 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement (loi dite Grenelle 1), a identifié 507 captages, menacés par les pollutions 
diffuses et devant faire l’objet d’interventions spécifiques sous forme de plan d’actions visant 
à assurer leur préservation à longue échéance. 
 
Le barrage de Lavalette a été identifié comme l'un de ces captages sur la base du critère 
stratégique de la ressource (importance de la population desservie), puisque le complexe de 
barrages du Lignon alimente en permanence ou en secours près de 430 000 usagers de la 
Haute-Loire et de la Loire. 
 
Conformément à la réglementation en vigueur, l’aire d’alimentation du barrage a été arrêtée 
et le maître d’ouvrage se doit de mettre en œuvre un programme d’actions visant à protéger 
la qualité des eaux des pollutions diffuses. 
 
En 2010, la Ville de Saint-Etienne (alors compétente) s’était rapprochée du Syndicat 
InterCommunal d’Aménagement de la Loire et de ses Affluents (SICALA) pour définir un plan 
d’actions sur la période 2012 – 2017, en concertation avec les différents acteurs du territoire. 
Ce plan d’actions s’est concrétisé par la mise en œuvre d’un contrat territorial bénéficiant du 
soutien financier de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne et de différents acteurs (Région, 
Département de la Haute-Loire, Collectivités Territoriales du bassin versant, Fédération de 
pêche…). 
 
La mise en œuvre du contrat s’est achevée en 2017. Un nouveau plan d’actions doit 
désormais être établi. Pour le définir, des investigations liminaires doivent être engagées 
auprès des exploitations agricoles du bassin versant. Un nouveau contrat territorial triennal 
sera proposé en 2020. 
 
Afin de mener à bien, en 2019, les investigations liminaires nécessaires à un état des lieux 
actualisé et pour la rédaction du nouveau contrat territorial (désormais triennal suite aux 
modifications de financement de l’Agence de l’Eau Loire Bretagne liées au 11ème 
programme) intégrant le plan d’actions du captage prioritaire du barrage de Lavalette, le 
SICALA propose la conclusion d’une convention avec Saint-Etienne Métropole. 
 
Cette convention définit les mesures engagées lors de la phase transitoire : 
 



 coordinations et animations auprès des différents acteurs et financeurs du territoire 
préalables à la définition d’un nouveau contrat territorial, 
 

 mise à jour des informations sur le fonctionnement des exploitations agricoles du 
bassin versant du barrage de Lavalette, 
 

 ramassage des déchets sur les 250 Ha du plan d’eau de Lavalette. 
 

Le coût de ces mesures est évalué à 47 500 euros et la participation de Saint-Etienne 
Métropole à 11 500 euros (la participation des Collectivités du territoire s’établit à  
10 000 euros et celle de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne à 26 000 euros).  
 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- approuve la convention relative à l’élaboration du contrat territorial du Lignon 
du Velay, 
 

- accorde au SICALA un montant maximum de 11 500 euros au titre de l’année 
2019, 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer la 
convention liant Saint-Etienne Métropole au SICALA pour l’élaboration du futur 
contrat territorial du Lignon du Velay, 

 
- les dépenses correspondantes seront imputées sur le budget Eau Potable – 

Destination VSEBA – Imputation 658.T. 
 
 

 

Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 

 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 

 
 

 
 
 
 


